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Brochure n° 3205 | Convention collective nationale

IDCC : 2543 | CABINETS OU ENTREPRISES DE GÉOMÈTRES-EXPERTS, 
GÉOMÈTRES-TOPOGRAPHES, PHOTOGRAMMÈTRES ET EXPERTS 
FONCIERS

Brochure n° 3169 | Convention collective nationale

IDCC : 3213 | COLLABORATEURS SALARIÉS DES ENTREPRISES 
D'ÉCONOMISTES DE LA CONSTRUCTION 
ET DES MÉTREURS-VÉRIFICATEURS

Avenant du 18 mai 2022
relatif à la modifi cation de l’accord de fusion du 7 mai 2019

NOR : ASET2251200M

IDCC : 2543, 3213

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNTEC ;

UNGE ;

FENIGS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT SYNATPAU ;

BATIMAT TP CFTC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux après avoir constaté les résultats de la mesure de représentativité 
pour l’année 2021, se sont réunis en application des articles 3 et 5 de l’accord de fusion volon-
taire du 7 mai 2019 afin de redéfinir la composition et la répartition des sièges de la commission 
paritaire permanente de négociation et d’interprétation et de la commission paritaire nationale 
de l’emploi et de la formation professionnelle suite à la publication des arrêtés de représentati-
vité dans le champ de la branche filière ingénierie de l’immobilier, l’aménagement et la construc-
tion (FIIAC).

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Pour rappel, la validité d’une convention de branche, ou d’un accord professionnel est subor-
donné à sa signature par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentative 
ayant recueillis au moins 30 % des suffrages exprimés, conformément à l’article L. 2232 -6 du 
code du travail.

Article 1er | Règles conventionnelles

Dans l’attente d’unicité des règles conventionnelles au sein de la branche FIIAC, les règles non 
traitées dans cet accord sont issues de la convention collective des cabinets ou entreprises de 
géomètres-experts, géomètres topographes, photogrammètres et experts fonciers (IDCC 2543) 
ou sont issues de la convention collective nationale des collaborateurs salariés des entreprises 
d’économistes de la construction et de métreurs vérificateurs (IDCC 3213) suivant le champ 
d’origine de l’entreprise.

Article 2 | Modifi cation de l’article 3

L’article 3 de l’accord de fusion volontaire du 7 mai 2019 est supprimé et remplacé par l’ar-
ticle suivant :

« Composition et répartition des sièges de la commission

La composition de la CPPNI et la répartition de ses sièges sont fixées à la date de 
signature de cet accord comme tel, en tenant compte de la dernière mesure de la 
représentativité et du principe d’au moins deux représentants par organisation syndi-
cale de salariés et au moins deux représentants par organisation patronale avec une 
égalité du nombre de représentants entre les deux collèges.

Cette composition et la répartition seront revues à la suite d’une nouvelle mesure de 
la représentativité. Elles pourront être revues également dans le cadre d’intégration 
de nouvelles branches en fonction du calcul correspondant.

Concernant la présence des organisations ayant perdu leur représentativité suite à la 
dernière mesure, un avenant pourra être négocié, prenant en compte l’avis à venir du 
ministère du travail.

Organisations 
patronales

Nombre de sièges Organisations syndicales Nombre de sièges

UNGE 4 CFTC 4

UNTEC 2 SYNATPAU CFDT 4

FENIGS 2

Total 8 Total 8

Chaque organisation professionnelle ou syndicale représentative au niveau de la 
branche professionnelle FIIAC peut avoir un nombre maximal de mandatés titulaires, 
conformément au tableau ci-dessus, et autant de suppléants que de titulaires pos-
sibles par organisation professionnelle ou syndicale représentative au niveau de la 
branche professionnelle FIIAC.

Les membres des commissions paritaires sont mandatés, titulaires et suppléants, par 
leur organisation professionnelle ou syndicale représentative au niveau de la branche 
professionnelle FIIAC pour une période de 2 ans. Leur mandat peut être renouvelé.

La durée du mandat peut être exceptionnellement réduite en cas de perte d’un ou 
plusieurs sièges suite à la nouvelle mesure de représentativité.
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Lorsqu’un représentant titulaire se trouve dans l’impossibilité d’assumer son mandat 
(absence prolongée de minimum 3 réunions), un suppléant peut être nommé titulaire. 
Dans ce cas, un nouveau suppléant est mandaté par l’organisation professionnelle ou 
syndicale concernée représentative au niveau de la branche professionnelle FIIAC qui 
en informera le secrétariat de la commission paritaire.

Le suppléant devra être informé des sujets en cours par son organisation.

Si, l’ensemble des titulaires et l’ensemble des suppléants d’une organisation ne 
peuvent siéger, les titulaires peuvent donner un pouvoir à un membre de leur collège.

Le mandat devra être rédigé sous la forme :

“Je soussigné (e),……… (prénom, nom, qualité et adresse de l’organisation profes-
sionnelle ou syndicale représentative au niveau de la branche professionnelle FIIAC), 
donne mandat pour une durée de 2 ans à :

– liste titulaires :

Nom, prénom et courriel.

– liste suppléants :

Nom, prénom et courriel.

Pour représenter et voter en lieu et place de mon organisation à la commission pari-
taire de……… à partir du………”

Le pouvoir devra être rédigé sous la forme :

”Je soussigné (e),……… (prénom, nom) en l’absence d’un représentant de mon orga-
nisation professionnelle ou syndicale représentative au niveau de la branche profes-
sionnelle FIIAC, donne pouvoir à madame ou monsieur……… (nom, prénom) pour 
me représenter et voter en mes lieu et place à la commission paritaire de……… 
du………” »

Article 3 | Modifi cation de l’article 5

L’article 5 de l’accord de fusion volontaire du 7 mai 2019 est supprimé et remplacé par l’ar-
ticle suivant :

« Composition et répartition des sièges de la commission

La composition de la CPNEFP et la répartition de ses sièges sont fixées à la date de 
signature de cet accord comme tel, en tenant compte de la dernière mesure de la 
représentativité et du principe d’au moins deux représentants par organisation syndi-
cale de salariés et au moins deux représentants par organisation patronale avec une 
égalité du nombre de représentants dans chaque collège.

Cette composition et la répartition seront revues à la suite de la nouvelle mesure de la 
représentativité.

Elles pourront être revues également dans le cadre d’intégration de nouvelles 
branches.

Organisations 
patronales

Nombre de sièges Organisations syndicales Nombre de sièges

UNGE 4 CFTC 4

UNTEC 2 SYNATPAU CFDT 4

FENIGS 2

Total 8 Total 8
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Article 4 | Dispositions spécifi ques TPE

La branche étant composée principalement d’entreprises de moins de cinquante salaries, il n’y 
a pas lieu de prévoir de stipulations spécifiques.

Article 5 | Durée de l’accord. Publicité. Dépôt. Extension. Révision. Dénonciation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée à compter de sa signature.

Les parties signataires demanderont l’extension du présent accord conformément aux dispo-
sitions des articles L. 2261-16 et L. 2261-24 du code du travail.

Le présent accord pourra être révisé ou dénoncé à tout moment, conformément aux disposi-
tions légales applicables.

Fait à Paris, le 18 mai 2022.

(Suivent les signatures.)
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